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COMMISSION DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE, DE 

L'ENVIRONNEMENT ET DU 
RENOUVEAU DE LA SOCIÉTÉ

COMMISSIE VOOR DE 
VOLKSGEZONDHEID, HET

LEEFMILIEU EN DE 
MAATSCHAPPELIJKE 

HERNIEUWING

du

MERCREDI 12 OCTOBRE 2011

Après-midi

______

van

WOENSDAG 12 OKTOBER 2011

Namiddag

______

La séance est ouverte à 15.15 heures et présidée par Mme Thérèse Snoy et d'Oppuers.
De vergadering wordt geopend om 15.15 uur en voorgezeten door mevrouw Thérèse Snoy et d'Oppuers.

01 Questions jointes de
- Mme Jacqueline Galant au secrétaire d'État aux Affaires sociales, chargé des Personnes 
handicapées, adjoint à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de 
l'Intégration sociale, sur "la crise de l'accueil et le taux d'occupation des structures de Fedasil" 
(n° 5915)
- Mme Zoé Genot au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint à la 
ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "la 
prévention d'une nouvelle crise de l'accueil" (n° 6502)
01 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Jacqueline Galant aan de staatssecretaris voor Sociale Zaken, belast met Personen met 
een handicap, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de asielcrisis en de bezettingsgraad van de opvangcentra van 
Fedasil" (nr. 5915)
- mevrouw Zoé Genot aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "het voorkomen van een nieuwe opvangcrisis" (nr. 6502)

La présidente: Mme Jacqueline Galant étant excusée, je cède 
directement la parole à Mme Zoé Genot.

De voorzitter: Mevrouw Galant 
heeft zich laten verontschuldigen. 

01.01  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d'État, comme tout le monde le sait, la crise de l'accueil 
des demandeurs d'asile est toujours criante en Belgique. Voici 
quelques jours, on a dépassé le chiffre de 10 000 demandeurs d'asile 
en trois ans qui sont ressortis de Fedasil avec un document attestant 
qu'ils ne pouvaient être accueillis du fait de la saturation du réseau 
d'accueil. Malgré les nouvelles places d'accueil créées en Belgique 
ces dernières années, le problème persiste. Ces trois derniers mois, il 
y a eu en moyenne 250 demandeurs d'asile à la rue par mois. Il s'agit 
de familles, d'enfants, de personnes vulnérables qui sont venues 
chercher protection.

Le CGRA parle d'une augmentation des demandes d'asile. Durant les 
six premiers mois de cette année, 11 574 personnes ont introduit une 
demande d'asile en Belgique. Il est donc clair que la politique 
d'accueil doit être adaptée à cette situation. Sinon, nous allons à 
nouveau nous retrouver face à une situation de crise humanitaire 
avec l'arrivée de l'hiver. On sait qu'une série de leviers ne sont pas 

01.01  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): 
De asielcrisis houdt aan. Enkele 
dagen geleden werd de kaap van 
10 000 asielzoekers gerond die in 
de loop van de jongste drie jaar 
niet door Fedasil konden worden 
opgevangen omdat het opvangnet-
werk vol zat. Ondanks de extra 
plaatsen, blijft het probleem 
actueel. De jongste drie maanden 
bleven er maandelijks 250 asiel-
zoekers op straat staan, onder wie 
kinderen en kwetsbare personen.

Volgens het CGVS zou het aantal 
asielaanvragen toegenomen zijn. 
Tijdens de eerste helft van dit jaar 
dienden meer dan 11 000 perso-
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dans les mains du secrétaire d'État, étant donné qu'il y a 
principalement un problème d'arriéré au niveau de l'examen des 
demandes d'asile qui relève de la compétence de M. Wathelet. C'est 
avec lui que nous discutons de la manière d'accélérer le traitement 
des demandes d'asile. Néanmoins, tant que ce n'est pas fait, il est 
important que les personnes soient accueillies dignement le temps de 
l'examen de leur demande d'asile. C'est pourquoi je tenais à refaire le 
point aujourd'hui sur cette situation.

Monsieur le secrétaire d'État, combien de places sont-elles 
accessibles actuellement? A-t-on dû fermer des places depuis 
février 2011? Comment prévoyez-vous de gérer la situation et 
l'accueil des personnes qui seront encore à la rue d'ici l'hiver pour 
éviter une nouvelle crise humanitaire? Où en sont les expériences de 
collaboration avec les acteurs de l'hébergement? 

Quel est le soutien aux grandes villes qui, on le sait, doivent accueillir 
de nombreux demandeurs d'asile qui ne reçoivent pas d'accueil? Une 
solution ne serait-elle pas de mettre en œuvre le plan de répartition de 
l'accueil sur l'ensemble des communes du pays? C'est une possibilité 
qui nous est offerte par la loi mais qui bloque politiquement. Si cette 
solution est bloquée politiquement, quel plan pour la création de 
nouvelles places est-il lancé? Avec quel budget? Les personnes 
rejetées à la rue par Fedasil sont bien souvent aussi rejetées par les 
CPAS car mouvantes dans les rues. Quels efforts sont-ils faits pour 
soutenir les CPAS qui les acceptent? En période de pénurie de 
places, quels sont les critères d'attribution? Enfin, comment se fait-il 
que l'on retrouve autant de bébés à la rue?

nen een asielaanvraag in. Het 
asielbeleid moet dringend worden 
bijgestuurd om een humanitaire 
crisis te voorkomen nu de winter 
voor de deur staat. De 
staatssecretaris is natuurlijk niet 
verantwoordelijk voor de hele 
problematiek, ik denk met name 
aan de achterstand wat de 
behandeling van de aanvragen 
betreft. Met staatssecretaris 
Wathelet gaan we na hoe de 
aanvragen sneller kunnen worden 
afgehandeld. 

In afwachting daarvan moet er 
werk worden gemaakt van een 
waardige opvang van de asiel-
zoekers. Hoeveel plaatsen zijn er 
beschikbaar? Heeft men plaatsen 
moeten sluiten? Hoe zult u komen-
de winter een nieuwe humanitaire 
crisis voorkomen? Hoe evalueert u 
de samenwerking met de hotel-
sector? Welke steun krijgen de 
grote steden die moeten zorgen 
voor asielzoekers voor wie er geen 
opvang werd gevonden? Zou het 
spreidingsplan niet over alle 
gemeenten moeten worden 
toegepast? 

Indien die oplossing om politieke 
redenen niet haalbaar is, bestaat 
er dan een plan om extra plaatsen 
te creëren en met welke midde-
len? De personen die door Fedasil 
op straat worden gezet, blijven ook 
vaak bij de OCMW's in de kou 
staan. Op welke hulp kunnen de 
OCMW's die deze mensen aan-
vaarden, rekenen? Op grond van 
welke criteria worden de opvang-
plaatsen toegekend wanneer er te 
weinig zijn? Waarom blijven er 
zoveel gezinnen met baby's op 
straat staan?

01.02  Philippe Courard, secrétaire d'État: Madame la présidente, 
chère collègue, le 24 août dernier, le réseau d'accueil de Fedasil 
comptait 23 716 places opérationnelles, ce qui signifie une 
augmentation de 114 places par rapport au 30 juin. Début février, le 
nombre de places s'élevait à 20 471. Depuis mars 2009, 8 397 places 
d'accueil ont donc été créées.

Le 20 juillet dernier déjà, le Conseil des ministres avait pris des 
décisions afin de mener à bien l'accueil des demandeurs d'asile dans 
le cadre du plan hiver 2011. Je vous détaille celui-ci. Des places ont 

01.02  Staatssecretaris Philippe 
Courard: Op 24 augustus jongst-
leden telde het opvangnetwerk van 
Fedasil 23 716 operationele plaat-
sen, dat zijn er 114 meer dan op 
30 juni. Begin februari waren er 
20 471 plaatsen. Sinds maart 
2009 werden er dus 8 397 
bijkomende opvangplaatsen 
gecreëerd. 
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été prolongées à Bastogne, Gembloux, Bierset, Weelde et Houthalen-
Helchteren, le cas échéant dans le cadre d'une fermeture graduelle. 
C'est notamment le cas à Bastogne. La prolongation de la convention 
entre Fedasil et le Samu social de Bruxelles assure 400 places. Un 
nouveau centre voit le jour à Ans. Des augmentations de capacité 
sont prévues à Dinant, Otton, Poelkapelle, Charleroi et Arendonk. Des 
reconversions de places régulières en places de mineurs étrangers 
non accompagnés auront lieu à Banneux, Hotton, Rendeux, 
Poelkapelle et Rixensart. Il existe enfin une réserve stratégique de 
places: 30 places en centres d'observation et d'orientation et 600 
places en "initiatives fédérales d'accueil".

En ce qui concerne le nombre de dossiers traités mensuellement par 
l'Office des Étrangers et le commissariat, je répondrai aussi, si vous 
me le permettez, à quelques éléments intéressants des questions 
posées par votre collègue.

Au sujet du commissariat, je vous renvoie à mon collègue 
M. Wathelet pour obtenir des réponses plus précises. En effet, 
actuellement, on parle d'une volonté de traiter 1 850 places, mais les 
chiffres qu'il vous donnera seront plus précis.

Madame Genot, la collaboration avec les acteurs de l'hébergement 
des demandeurs d'asile est excellente. La collaboration avec les 
CPAS, la Croix-Rouge, le CIRE, Vluchtelingenwerk Vlaanderen, etc. 
nous a permis d'ouvrir des milliers de places telles que celles que je 
viens de mentionner.

En ce qui concerne les acteurs de l'hébergement dans le réseau de 
Fedasil, dans le secteur des sans-abri auquel vous faites allusion, je 
vous citerai un exemple: la signature de la convention d'accueil avec 
le Samu social, qui organise aujourd'hui l'ouverture de 400 places 
d'accueil mises à la disposition des demandeurs d'asile.

Quant aux grandes villes, des concertations ont lieu régulièrement. Il 
faut cependant faire bien attention à ne pas mélanger les problèmes 
causés par cette saturation et ceux des personnes en situation de 
séjour irrégulier qui, elles, ne relèvent pas du tout de Fedasil. Il est 
vrai que la nuance est douloureuse à appliquer pour tout le monde. 
Nous sommes cependant tenus par des règles bien strictes. Parfois, 
je vous avoue que c'est particulièrement compliqué.

Le recours à un plan de répartition entre les communes est prévu par 
la loi en cas de manque de places d’accueil, ce qui est le cas 
actuellement, à l’article 11 de la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil 
des demandeurs d’asile et autres catégories d’étrangers. J’ai 
d’ailleurs proposé un tel recours à maintes reprises. Le recours à un 
tel plan requiert toutefois un accord du Conseil des ministres. Cet 
accord n’a pas été donné. Il s’agit d’un problème politique.

Je tiens cependant à souligner qu’un plan de répartition n’est pas une 
solution structurelle mais provisoire. Il faut aussi agir sur la maîtrise 
de l’afflux et la diminution de la durée de la procédure d’asile. Des 
mesures ont été prises ces derniers mois en ce sens. On ne peut 
continuellement ouvrir des places supplémentaires. Il faut absolument 
qu’on puisse prendre une décision beaucoup plus rapidement quant 
au sort de celles et ceux qui se trouvent dans les centres parfois 
depuis un temps relativement long.

Op 20 juli heeft de ministerraad 
maatregelen uitgevaardigd met 
betrekking tot de opvang van 
asielzoekers in het kader van het 
winterplan 2011. De opvang-
mogelijkheden in Bastenaken, 
Gembloux, Bierset, Weelde en 
Houthalen-Helchteren werden ver-
lengd, soms in het kader van een 
geleidelijke sluiting, zoals in 
Bastenaken. In het kader van de 
verlenging van de overeenkomst 
tussen Fedasil en de Brusselse 
Samu social worden er 400 
plaatsen gewaarborgd. Er komt 
een nieuw opvangcentrum in Ans. 
De capaciteit zal worden uitge-
breid in Dinant, Hotton, Poel-
kapelle, Charleroi en Arendonk. In 
Banneux, Hotton, Rendeux, Poel-
kapelle en Rixensart zullen er 
reguliere plaatsen worden omge-
vormd tot plaatsen voor niet-
begeleide minderjarige 
vreemdelingen.

Tot slot beschikken we over een 
strategische reserve van opvang-
plaatsen: 30 in Observatie- en 
Oriëntatiecentra en 600 in federale 
opvanginitiatieven.

Voor de vragen met betrekking tot 
het aantal behandelde dossiers 
verwijs ik u graag naar mijn 
collega, de heer Wathelet. Hij zal u 
preciezere cijfers kunnen mee-
delen. Dankzij een uitstekende 
samenwerking met de opvang-
verantwoordelijken hebben we de 
duizenden plaatsen kunnen vrij-
maken waarover ik het daarnet 
had. Voor wat de daklozen betreft, 
werd er bijvoorbeeld een opvang-
overeenkomst gesloten met de 
Samu social die 400 plaatsen ter 
beschikking stelt. 

In de grote steden vindt er 
regelmatig overleg plaats. Men 
mag de problemen die voort-
vloeien uit de verzadiging van het 
netwerk niet verwarren met de 
problemen die worden veroorzaakt 
door illegalen waarvoor Fedasil 
niet verantwoordelijk is. We zijn 
gebonden aan zeer strikte regels. 
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Lorsque le dispatching de Fedasil se voit contraint de prendre des
décisions de non-désignation, il doit procéder à des choix très 
difficiles. Le principal critère utilisé sur base des informations en sa 
possession est celui de la vulnérabilité, la priorité étant donnée aux 
personnes les plus vulnérables, notamment les familles avec enfants. 
Comme il n’y a pas de places en suffisance pour les familles, il arrive 
que des familles avec enfants reçoivent aussi des décisions de non-
désignation, ce qui est regrettable.

Qu’advient-il de ces personnes non désignées? Elles peuvent 
s’orienter vers un CPAS qui, après une enquête sociale, peut décider 
d’intervenir. Les frais de prise en charge des demandeurs d'asile par 
les CPAS sont remboursés par le SPP Intégration sociale.

Toutefois, donner une bonne information aux CPAS est essentiel. 
C'est ce que j'ai essayé de faire ces derniers mois, via la circulaire qui 
stipule les possibilités d'intervention pour des ressortissants de l'Union 
européenne, dont les Roms. Il s'agit d'une lourde problématique à 
gérer.

We moeten ons daaraan houden, 
hoe ingewikkeld dat soms ook is.

Bij een tekort aan opvangplaatsen 
kan men, overeenkomstig de wet, 
terugvallen op het plan voor de 
spreiding van de asielzoekers over 
de gemeenten. Ik heb dat 
overigens vaak voorgesteld. De 
ministerraad moet zijn fiat geven 
voor de toepassing van dat plan 
en dat is niet gebeurd. Het gaat 
hier om een politieke kwestie.

Een spreidingsplan alleen biedt 
geen structurele oplossing. Er 
moet ook werk gemaakt worden 
van de beheersing van de 
instroom en de verkorting van de 
asielprocedure. We moeten abso-
luut op die weg voortgaan, want 
we kunnen niet voortdurend 
nieuwe plaatsen blijven creëren. 
Er moet sneller een beslissing 
genomen worden voor degenen 
die al lang in een centrum 
verblijven.

Wanneer de dienst Dispatching 
van Fedasil sommige asielzoekers 
geen opvangplaats kan toewijzen, 
moeten er zeer moeilijke keuzen 
gemaakt worden. Het belangrijkste 
criterium dat vastgesteld wordt op 
grond van de informatie waarover 
de dienst beschikt, is de 
kwetsbaarheid. Er wordt voorrang 
gegeven aan de meest kwetsbare 
asielzoekers, meer bepaald gezin-
nen met kinderen. Het kan ge-
beuren dat ook gezinnen bij 
gebrek aan geschikte opvang-
plaatsen geen plaats toegewezen 
krijgen.

Die personen kunnen zich dan tot 
een OCMW wenden, die na een 
maatschappelijk onderzoek kan 
beslissen om hulp te bieden. De 
kosten die de OCMW’s maken, 
worden terugbetaald door de POD 
Maatschappelijke Integratie. Het is 
dus essentieel dat de OCMW’s 
goed geïnformeerd worden. Ik heb 
dat de voorbije maanden gedaan 
door middel van de omzendbrief 
waarin de mogelijkheden om hulp 
te bieden aan EU-onderdanen, 
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inclusief de Roma, worden 
vastgesteld. 

01.03  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): Monsieur le ministre, je vous 
remercie pour votre réponse. Nous nous étions réjouis de la création, 
l'an dernier, de nombreuses places MENA. Et celles qui se 
débloquent, ces derniers mois, sont très utiles. En effet, ces enfants, 
seuls et à la rue sont encore plus vulnérables.

Malgré la création de ces places, 200 personnes environ se 
retrouvent chaque mois à la rue. À cet égard, vous n'annoncez rien de 
nouveau. Ce que je crains, c'est de voir cette situation perdurer 
pendant quelques mois encore. Vous dites que la collaboration avec 
les CPAS est bonne. Mais ceux qui font l'effort d'accueillir ces 
personnes ne sont pas encore très soutenus. Même s'ils sont 
remboursés de leurs frais, cela représente un surcroît de travail avec 
un public difficile. Il n'y a pas de soutien spécifique aux CPAS qui 
consentent cet effort. À défaut de dégager des places, un soutien plus 
important doit être accordé aux CPAS qui acceptent de prendre en 
charge les familles laissées à la rue par le fédéral.

Par rapport aux grandes villes, la matière relative aux illégaux ne fait, 
en effet, pas partie de votre champ de compétences. Mais les 
grandes villes comptent déjà un grand nombre de SDF et d'illégaux à 
prendre en charge. Avoir en plus les demandeurs d'asile conduit à 
une situation totalement ingérable.

En ce qui concerne des initiatives comme celle du Samu social, il ne 
s'agit que de la reconduction de l'initiative qui a vu le jour l'année 
dernière et non de la création de nouvelles places. Les places sont 
déjà occupées à l'heure actuelle. Bref, j'avoue être très inquiète vu 
cette situation et le risque de la voir empirer dans les mois à venir.

01.03  Zoé Genot (Ecolo-Groen!): 
We zijn blij dat er zoveel extra 
plaatsen bijkwamen. De plaatsen 
die de jongste maanden werden 
vrijgemaakt voor de opvang van 
niet-begeleide minderjarige vreem-
delingen zijn hoogst nuttig. Deson-
danks blijven er maandelijks 200 
mensen op straat staan. U kondigt 
echter niets nieuws aan en ik ben 
dan ook bang dat de toestand 
onveranderd blijft. 

De OCMW's die inspanningen 
leveren om die mensen op te 
vangen kunnen niet op veel steun 
rekenen. Voor die centra gaat het 
om extra werk met een moeilijk 
publiek, maar buiten de terug-
betaling krijgen ze maar weinig 
steun. Als er geen plaatsen 
bijkomen, moeten de OCMW's 
meer hulp krijgen.

Ik weet dat u niet bevoegd bent 
voor de illegalen, maar feit is dat 
de grote steden al opgezadeld 
zitten met heel wat daklozen en 
illegalen. Met de asielzoekers 
erbij, wordt het gewoon te veel. De 
Samu social verlengt een 
bestaande maatregel van vorig 
jaar en creëert dus geen extra 
plaatsen. Ik vrees dan ook dat de 
situatie in de loop van de volgende 
maanden zal verslechteren. 

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

02 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "het vermijden van een nieuwe opvangcrisis" (nr. 6097)
- mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "het aantal niet-toewijzingen van asielzoekers" (nr. 6112)
- mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de maatregelen voor de opvang van asielzoekers tegen komende 
winter" (nr. 6161)
- mevrouw Nahima Lanjri aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de problematiek van de dakloze vreemdelingen rond het Brusselse 
Noordstation" (nr. 6174)
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- mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de behandeling van aanvragen van Roma-zigeuners tot het 
bekomen van financiële steun" (nr. 6183)
- mevrouw Daphné Dumery aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de ontradingscampagnes gericht op Roma in het buitenland" 
(nr. 6207)
02 Questions jointes de
- Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "la 
prévention d'une nouvelle crise de l'accueil" (n° 6097)
- Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "le 
nombre de demandeurs d'asile n'ayant pas obtenu de place d'accueil" (n° 6112)
- Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "les 
mesures prises pour l'accueil des demandeurs d'asile en vue du prochain hiver" (n° 6161)
- Mme Nahima Lanjri au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "le 
problème des étrangers sans abri aux abords de la gare du Nord à Bruxelles" (n° 6174)
- Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "le 
traitement des demandes des Roms désirant obtenir une aide financière" (n° 6183)
- Mme Daphné Dumery au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, 
adjoint à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur 
"les campagnes de dissuasion ciblant les Roms menées à l'étranger" (n° 6207)

02.01  Sarah Smeyers (N-VA): Mevrouw de voorzitter, ik zie dat een 
aantal van mijn vragen zijn samengevoegd, maar ik ga ze toch 
allemaal stellen. Ik weet dat een titel niet altijd veel zegt, maar ik zie 
niet echt de link om die vragen samen te voegen, terwijl andere niet 
zijn samengevoegd. Ik zal ze gewoon stellen en we zien dan wel 
waarop een antwoord komt en waarop niet.

Mijn eerste vraag, nr. 6097, heb ik gesteld op 14 september, een dag 
waarop 77 mensen een beslissing van niet-toewijzing hadden 
gekregen. Het is een trend die zich al maanden voortzet, eigenlijk al 
sinds april. Asielzoekers krijgen dagelijks te horen dat er geen 
opvangplaatsen meer beschikbaar zijn en moeten dus op straat of bij 
vrienden onderdak zoeken, terwijl elke asielzoeker – zoals u weet –
wettelijk recht heeft op opvang. Met de winter voor de deur kunnen 
we alleen maar hopen, mijnheer de staatssecretaris, dat een derde 
opvangcrisis in drie jaar tijd wordt vermeden, maar ik heb er eigenlijk 
geen goed oog in. De Liga voor de Mensenrechten klaagde die niet-
toewijzingen ook al aan, vooral naar aanleiding van de persberichten 
over de ontruiming van het pand nabij Brussel-Noord.

Ik zou graag de volgende concrete vragen beantwoord zien.

Hoeveel asielzoekers werden er in totaal, sinds begin 2011, niet 
toegewezen? Hoeveel van hen waren minderjarig? Werden zij later 
nog opgevolgd? Weet men dan of die naderhand onderdak krijgen of 
wordt het niet opgevolgd? Wordt er rond deze problematiek 
bijkomend overleg gepleegd? Met wie en wanneer? Wat zal worden 
ondernomen om die crisis te voorkomen? Wat acht u concreet 
realiseerbaar om nog voor de winter te vermijden dat er mensen op 
straat moeten slapen? Komen er opnieuw extra opvangplaatsen of 

02.01  Sarah Smeyers (N-VA): 
Chaque jour, des dizaines de 
demandeurs d'asile ne se voient 
pas attribuer de place d'accueil. Le 
secrétaire d'État peut-il nous 
fournir des chiffres? Je crains dès 
lors qu'une nouvelle crise d'accueil 
s'annonce. Comment le secrétaire 
d'État tentera-t-il de l'éviter?

De nombreux demandeurs d'asile 
réclament et reçoivent une 
astreinte de 500 euros par per-
sonne et par jour lorsque Fedasil 
se trouve dans l'incapacité de leur 
attribuer une place d'accueil. 
Combien d'astreintes ont déjà été 
versées?

Les Roms constituent une 
exception. Il est peu probable 
qu'ils soient reconnus comme 
demandeur d'asile. S'ils n'intro-
duisent aucune demande d'asile, 
ils peuvent demander un soutien 
financier au CPAS. Les différentes 
villes et communes traitent ce type 
de demandes de manière très 
différente. Il en résulte que les 
demandeurs d'asile s'adressent à 
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noodopvangplaatsen bij? Wat gebeurt er met de huidige 
noodopvangplaatsen? Zal de uiterlijke termijn die vooropgesteld was 
voor het sluiten van die opvangcentra – dat waren natuurlijk tijdelijke 
maatregelen – verlengd worden? Voor hoelang en voor hoeveel 
plaatsen?

Ik ga de intro van mijn volgende vraag, nr. 6112, niet herhalen. Ik 
begrijp nu waarom ze gekoppeld zijn, maar het zijn wel andere 
vragen. Het gaat over de dwangsommen. Veel asielzoekers eisen en 
krijgen een dwangsom van 500 euro per persoon per dag als zij geen 
opvang van Fedasil krijgen wegens de verzadiging van het 
opvangnetwerk. De beslissing van niet-toewijzing geeft de 
mogelijkheid om een verzoekschrift in te dienen voor zo’n dwangsom.

Concreet had ik graag geweten hoeveel beslissingen van niet-
toewijzing in totaal werden uitgevaardigd van april 2011 tot 
september 2011. Wat is het daarmee corresponderende bedrag aan 
dwangsommen dat in die periode door Fedasil werd uitbetaald? Niet 
elke beslissing van niet-toewijzing leidt uiteraard tot zo’n dwangsom. 
Het is gewoon een concrete vraag naar het aantal uitbetaalde 
dwangsommen.

Mijn vraag nr. 6161 was nog maar eens een vraag naar concrete 
crisismaatregelen voor de winter.

Mijn vraag nr. 6183 betreft specifiek de aanwezigheid van zeer veel 
Roma’s in het Noordstation. Het gaat hierbij om veel asielzoekers, 
maar ook om niet-asielzoekers. De meeste blijken EU-burgers te zijn 
van Tsjechische oorsprong. Romazigeuners maken via een 
asielaanvraag weinig kans op een erkenning. Zij hebben ook geen 
recht op opvang via Fedasil als zij geen asiel aanvragen, maar zij 
kunnen zich wel richten tot de OCMW’s voor het verkrijgen van 
financiële steun.

Er heeft een hele doorschuifoperatie plaatsgevonden van Schaarbeek 
naar het Brussels Gewest. Het Gewest stuurde op zijn beurt een brief 
naar de federale overheid om de zaak op te lossen. U hebt dan weer 
gecommuniceerd dat die mensen maar moeten aankloppen bij de 
OCMW’s. De verschillende OCMW’s behandelen die aanvragen tot 
steun op een verschillende manier. De interpretatie ter zake blijkt niet 
altijd duidelijk. In Antwerpen is men zeer strikt in het toekennen van 
uitkeringen. Het gebeurt daar pas na drie maanden. In Gent deed 
men dit eerder, zelfs al van bij de aanvraag en zelfs als iemand 
minder dan drie maanden op ons grondgebied verbleef.

Concreet inzake die OCMW-steun aan de Roma’s of EU-burgers in 
het algemeen, voor wie trouwens vrij verkeer geldt, heb ik volgende 
vragen. Wat zult u ondernemen om ervoor te zorgen dat die OCMW’s 
op één lijn komen te staan betreffende het behandelen van de 
aanvragen tot het verkrijgen van financiële steun? Wordt er op een of 
andere manier een richtlijn of een omzendbrief gestuurd naar alle 
OCMW’s om ervoor te zorgen dat die aanvragen voor Romazigeuners 
door alle OCMW’s gelijk worden behandeld, vooral inzake termijn, 
zodat er geen OCMW-shopping ontstaat?

Ik dank u bij voorbaat voor uw vele antwoorden, mijnheer de 
staatssecretaris.

différents CPAS. Ne serait-il pas 
possible d'uniformiser ce 
traitement par le biais d'une 
circulaire?
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02.02 Staatssecretaris Philippe Courard: Mevrouw de voorzitter, in 
antwoord op de vragen over de niet-toewijzingen, kan ik het volgende 
meedelen. 

Fedasil en zijn partners leveren grote inspanningen om nieuwe 
opvangplaatsen te creëren en optimaal te benutten. Omdat echter de 
instroom hoog blijft en de doorstroming te traag is, kan Fedasil sinds 
27 april 2011 niet aan alle asielzoekers een opvangplaats aanbieden. 
Tussen 27 april en 19 september werd voor 2 047 personen een 
beslissing van niet-toewijzing betekend. Per maand komt dit neer op 
179 personen in april, 246 in mei, 309 in juni, 244 in juli, 506 in 
augustus en 833 in september. Het totaal aan dwangsommen 
betaalde bedrag bedraagt in 2011 nul euro. Fedasil heeft immers de 
vonnissen uitgevoerd binnen de gestelde termijn. 

Sinds enkele maanden ziet Fedasil zich dus genoodzaakt om over te 
gaan tot niet-toewijzing. Deze beslissing wordt geformaliseerd via een 
administratief document dat aan de asielzoeker wordt overhandigd. 
Met dit document kan hij of zij aankloppen bij een OCMW met de 
vraag om financiële hulp. De begeleiding en opvolging gebeurt door 
het OCMW, waar ze hun aanvraag tot tenlasteneming hebben 
gedaan. De bevoegdheid van Fedasil eindigt bij de niet-toewijzing. 

Voor de komende winter heeft de regering op 20 juli laatstleden de 
volgende beslissingen genomen: de verlenging van de plaatsen te 
Bastenaken, Gembloers, Bierset, Weelde en Houthalen-Helchteren in 
het kader van een geleidelijke sluiting; de verlenging van de 
overeenkomst tussen Fedasil en de Brusselse Samu social; de 
opening van een nieuw centrum te Ans; een toename van de 
capaciteit te Dinant, Hotton, Poelkapelle, Charleroi en Arendonk; de 
omzetting van reguliere plaatsen in plaatsen voor niet-begeleide 
minderjarige vreemdelingen te Banneux, Hotton, Rendeux, 
Poelkapelle en Rixensart en een strategische reserve aan plaatsen 
waarvan 30 plaatsen in observatie- en oriëntatiecentra en 
600 plaatsen in federale opvanginitiatieven. 

Wat de beslissingen van de regering betreft over de bevoegdheden 
van de minister van Justitie, dienst Voogdij minderjarige 
vreemdelingen, en de staatssecretaris voor Asiel- en Migratiebeleid, 
asielinstanties en open terugkeercentrum, verwijs ik u naar mijn 
collega’s. 

In antwoord op uw vragen over de situatie van dakloze vreemdelingen 
rond het Brusselse Noordstation, kan ik het volgende meedelen. 

Ik wens nogmaals in herinnering te brengen dat het toepassingsveld 
van de materiële hulp strikt gedefinieerd is in artikel 6 van de 
opvangwet van 12 januari 2007. Ik betreur de dramatische 
humanitaire situatie, maar mijn administratie kan daarvoor niet 
verantwoordelijk worden gesteld. Fedasil kan zelf geen 
identiteitscontrole doen. Men kan alleen in bestaande lijsten het recht 
op opvang checken. Van de groep uit het Noordstation werd een 
familie naar een opvangcentrum doorverwezen. Een vijftal gezinnen 
had een niet-toewijzing. Zij zijn naderhand door het OCMW van 
Schaarbeek opgevangen.

Wat uw vraag over de dienstverlening aan EU-burgers door de 
OCMW’s betreft, verwijs ik naar een omzendbrief die ik in juli 2011 

02.02  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Fedasil fait 
d'importants efforts pour créer de 
nouvelles places d'accueil. Cepen-
dant, le nombre d'entrées restant 
élevé et le nombre de sorties 
faible, Fedasil se trouve depuis le 
27 avril 2011 dans l'impossibilité 
d'offrir une place d'accueil à 
chaque demandeur d'asile. Depuis 
lors, 2 047 personnes se sont vu 
signifier une décision de non-
désignation. Ce document de non-
désignation permet au demandeur 
d'asile de s'adresser au CPAS 
pour solliciter une aide financière. 
C'est là que s'arrête la 
compétence de Fedasil.

La somme globale des astreintes 
payée en 2011 est égale à zéro 
euro: en effet, Fedasil a exécuté 
les jugements dans les délais.

Pour l'hiver qui s'annonce, le 
gouvernement a décidé le 20 juillet 
dernier d'augmenter la capacité de 
différents sites.

Je déplore la situation humanitaire 
dramatique qui règne à proximité 
de la gare du Nord, mais mon 
administration ne peut en être 
tenue responsable: la loi sur 
l'accueil de 2007 est très stricte. 

Dès le mois de juillet, j'ai adressé 
une circulaire aux CPAS sur les 
services dont peuvent bénéficier 
les ressortissants de l'Union 
européenne. Ce courrier était des-
tiné à préciser les différents types
de droit de séjour accordés aux 
ressortissants de l'Union euro-
péenne et aux membres de leur 
famille et leur incidence sur le droit 
à l'aide sociale. Les CPAS sont 
par conséquent en mesure d'in-
diquer aux ressortissants de 
l'Union européenne les services 
auxquels ils ont droit ou non. Cela 
devrait faciliter une application 
uniforme des règles.

Le 21 mars 2011, la conférence 
interministérielle Intégration dans 
la société a installé un groupe de 
travail Roms destiné à promouvoir 
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naar de OCMW’s stuurde. Sommige Roma zijn immers EU-burgers, 
andere dan weer niet. Concreet bedoel ik hier de omzendbrief over de 
EU-burger, de analyse van het verband tussen het verblijfsrecht, het 
openen van het recht op maatschappelijke steun of het leefloon en 
van de eventuele gevolgen van de toevlucht tot OCMW-steun op het 
verblijfsrecht. Deze omzendbrief is bedoeld om duidelijkheid te 
scheppen over de verschillende soorten verblijfsrecht voor EU-
burgers en hun familieleden en de invloed van deze verschillende 
soorten verblijfsrecht op het al dan niet openen van het recht op 
maatschappelijke hulp of het leefloon voor EU-burgers en hun 
familieleden, de eventuele invloed op de verblijfssituatie voor EU-
burgers en hun familieleden die OCMW-steun aanvragen en de 
controlemechanismen met betrekking tot het naleven van de 
verblijfsvoorwaarden. Deze omzendbrief geeft de OCMW’s de 
mogelijkheid duidelijk mee te delen aan de EU-burgers op welke 
dienstverlening zij al dan niet recht hebben. Die duidelijkheid moet 
een uniforme toepassing van de regels toelaten.

Meer in het algemeen wil ik uw aandacht vestigen op het feit dat de 
interministeriële conferentie Integratie in de Samenleving op 
21 maart 2011 een werkgroep Roma oprichtte om de sociale en 
economische integratie van de Roma te bevorderen. Deze werkgroep 
werd gemachtigd om een geïntegreerd actieplan uit te werken om de 
verschillende initiatieven van de verschillende beleidsniveaus op 
elkaar af te stemmen en om de Europese realiteit met betrekking tot 
de Roma op te volgen. Op vraag van de IMC-werkgroep Roma 
werden ook de steden en gemeenten die op hun grondgebied 
geconfronteerd worden met een Romabevolking bij de uitwerking van 
het actieplan betrokken. Er werd een subwerkgroep Steden en 
Gemeenten opgericht. In deze context kan ik u ook melden dat de 
POD Maatschappelijke Integratie een project uitwerkt ter 
ondersteuning van de OCMW’s en het lokale beleid ter integratie van 
de Romabevolkingsgroep.

Er zal specifieke aandacht uitgaan naar de steden en gemeenten die 
een belangrijke aanwezigheid van Roma op hun grondgebied kennen. 

l'intégration sociale et économique 
des Roms. Les villes et 
communes sont impliquées dans 
la mise au point du plan d'action et 
une attention particulière sera 
réservée aux villes et communes 
confrontées à une présence 
importante de Roms sur leur 
territoire. 

02.03  Sarah Smeyers (N-VA): Mijnheer de staatssecretaris, de 
concrete cijfers inzake de niet-toewijzingen zijn natuurlijk 
verontrustend, want behalve één daling tussen juni en juli is dat 
steeds in stijgende lijn gegaan. 

Ik geloof u uiteraard als u zegt dat er geen dwangsommen zijn 
uitbetaald, omdat Fedasil inderdaad alle moeite doet om binnen de 
vereiste termijn toch in opvangplaatsen te voorzien. U zegt welke 
moeite u daarvoor doet, maar de noodmaatregelen van vorig jaar 
worden eigenlijk structurele maatregelen. Het probleem is dus 
alsmaar aan het groeien en het verschuift. 

Ik weet dat in de begroting wel in een aanzienlijke som was voorzien 
voor die dwangsommen. Als ik mij niet vergis, was daarvoor 
464 000 euro begroot. Het is goed dat daarvan nog geen euro is 
moeten worden uitbetaald, want dat zorgt alleen maar voor een extra 
aantrekking of voor een aanzuigeffect naar ons land. 

Ik hoop dat u er zich ook van bewust bent dat het creëren van 
bijkomende plaatsen en het oeverloos zoeken naar extra plaatsen ook 
niet de oplossing is. Dit probleem blijft maar aanslepen. Wij hebben 

02.03  Sarah Smeyers (N-VA): 
Les chiffres relatifs aux non-
attributions sont alarmants. Il est 
évident que l’ampleur du problème 
ne cesse de croître. Les mesures 
d’urgence adoptées l’année der-
nière sont devenues des inter-
ventions structurelles. On continue 
à chercher des places d’accueil et 
à en créer mais force est de 
constater que ce n’est pas la 
bonne solution.

Je regrette que les CPAS 
continuent à mener leur propre 
politique, malgré la circulaire. 
Cette “autonomie locale” génère 
de l’insécurité juridique et suscite
du ressentiment.
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vanochtend nog gesleuteld aan de opvangwet, maar ook dat op zich 
is niet voldoende. Het gaat om een totaalplaatje. 

In verband met die circulaire, ik wist niet dat u daarop al had 
geantwoord. Ik kan slechts vaststellen dat blijkbaar verschillende 
OCMW’s toch nog een verschillend beleid voeren ter zake Dat is een 
soort van lokale autonomie waarschijnlijk. Ik kan dat alleen maar 
betreuren, want dat zorgt voor rechtsonzekerheid en wrevel. 

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

03 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Karin Temmerman aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de opvangcrisis" (nr. 6102)
- mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de maatregelen om minderjarige vreemdelingen uit de hotels te 
laten doorstromen" (nr. 6110)
03 Questions jointes de
- Mme Karin Temmerman au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, 
adjoint à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur 
"la crise de l'accueil" (n° 6102)
- Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "les 
mesures prises afin que les mineurs étrangers quittent les hôtels" (n° 6110)

De voorzitter: Mevrouw Temmerman is verontschuldigd. La présidente: Mme Temmerman 
est excusée. 

03.01  Sarah Smeyers (N-VA): Mevrouw de voorzitter, mijnheer de 
staatssecretaris, deze vraag gaat over de minderjarigen in de hotels.

Het aantal minderjarige asielzoekers blijft toenemen. Zonet hebben 
we het al over de nieuwe, nakende crisis gehad, dus een snellere 
doorstroming uit het opvangnet is onontbeerlijk. Dat geldt niet alleen 
voor volwassenen, maar des te meer voor minderjarige asielzoekers. 
Vaak gaat het zelfs om niet-begeleide minderjarigen.

Op 7 juli verbleven er nog 306 zelfverklaarde minderjarigen op hotel 
zonder de nodige begeleiding, zoals u zelf geantwoord hebt op een 
vraag. U beloofde toen om die hotelopvang zo snel mogelijk te 
beëindigen. De procedure van die minderjarigen moest sneller 
verlopen, dus ik veronderstel dat daaraan prioriteit is gegeven op het 
commissariaat-generaal.

De leeftijdsbepaling, die via de dienst Voogdij gebeurt, moest ook 
sneller verlopen. 

Mijnheer de staatssecretaris, concreet had ik graag een antwoord op 
de volgende vragen.

Hoeveel minderjarige asielzoekers dienen maandelijks een 
asielaanvraag in en hoeveel asielzoekers waren minderjarig in de 
maanden juli, augustus en september 2011?

Kent u het aantal dat momenteel nog op hotel zit? Op hotel zitten, 

03.01  Sarah Smeyers (N-VA): Le 
7 juillet, 306 personnes se décla-
rant mineures vivaient toujours 
dans des hôtels, sans encadre-
ment adéquat. Le ministre avait 
alors promis de prendre des 
mesures pour mettre fin le plus 
rapidement possible à l’héberge-
ment à l’hôtel. Il avait également 
déclaré que la détermination de 
l'âge devait se faire beaucoup plus 
rapidement.

Combien de demandeurs d'asile 
mineurs y avait-il en juillet, août et 
septembre 2011? Le ministre 
connaît-il le nombre de mineurs 
étrangers séjournant encore dans 
des hôtels? Comment va-t-il 
mettre un terme à l'afflux de 
mineurs étrangers? Comment 
enrayer le phénomène des 
prétendus mineurs?
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klinkt nogal luxueus. Ik bedoel het aantal dat in hotels verblijft.

Hoe denkt u een eind te maken aan de instroom van die vermeende 
minderjarigen? Het fenomeen is bekend. Zeer veel 16- tot 20-jarigen 
beweren minderjarig te zijn, maar na DNA-onderzoek blijkt dat niet te 
kloppen. Hoe kan daaraan op een of andere manier een halt 
toegeroepen worden?

03.02 Staatssecretaris Philippe Courard: Wat de opvang van de 
minderjarigen in de hotels betreft, kan ik u melden dat op 10 oktober 
2011 nog 153 minderjarigen opgevangen worden in hotels. Allen zijn 
het niet-begeleide minderjarigen die wachten op de resultaten van de 
leeftijdstest of op een transfer naar een aangepaste verblijfplaats. 
Alles wordt in het werk gesteld om de verblijfsduur in deze hotels 
zoveel mogelijk te beperken. 

Sinds 11 juli is er een nauwe samenwerking tussen de dienst Voogdij, 
de ziekenhuizen en Fedasil om de procedure van de leeftijdsbepaling 
sneller te laten verlopen. Dankzij deze snellere procedure kon het 
aantal minderjarigen in de hotels sterk worden afgebouwd. 

Om uw vraag te beantwoorden over het aantal asielaanvragen van 
minderjarige asielzoekers, mevrouw Smeyers, moet ik u 
doorverwijzen naar de Dienst Vreemdelingenzaken, namelijk naar 
mijn collega Melchior Wathelet. 

03.02  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Le 10 octobre 
2011, 153 mineurs étaient encore 
hébergés dans des hôtels. Ce sont 
tous des mineurs non accom-
pagnés qui attendent les résultats 
du test de détermination d’âge ou 
un transfert dans un lieu de séjour 
approprié. Tout est mis en œuvre 
afin de réduire le plus possible la 
durée de séjour dans les hôtels.

Depuis le 11 juillet, une collabora-
tion étroite est en place entre le 
service des tutelles, les hôpitaux et 
Fedasil dans le but d’accélérer la 
détermination de l’âge des mi-
neurs non accompagnés. Grâce à 
cela, le nombre de mineurs 
hébergés dans des hôtels a pu 
être sensiblement réduit.

03.03  Sarah Smeyers (N-VA): Mijnheer de staatssecretaris, ik heb 
inderdaad iets vernomen over de samenwerking met de ziekenhuizen. 
Met welk ziekenhuis wordt dan concreet samengewerkt? Er was één 
ziekenhuis dat zich specifiek bereid had verklaard om die DNA-tests 
en botscans versneld uit te voeren. 

03.03  Sarah Smeyers (N-VA): 
Avec quel hôpital collabore-t-on 
concrètement pour les tests ADN 
et les scanners des os?

03.04 Staatssecretaris Philippe Courard: Neder-Over-Heembeek.

03.05  Sarah Smeyers (N-VA): En dat was het enige waarschijnlijk. 
Op zich is dat dan wel goed. Nog één vraagje om er zeker van te zijn 
dat we elkaar goed begrepen hebben: wachten die 153 minderjarigen 
nog allemaal op het resultaat van het leeftijdsonderzoek?

03.05  Sarah Smeyers (N-VA): 
Les 153 mineurs en question 
attendent-ils tous le résultat du test 
de détermination d’âge?

03.06 Staatssecretaris Philippe Courard: Ja. 03.06  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Nous travaillons 
avec l’hôpital de Neder-Over-
Heembeek, et les 153 mineurs 
concernés attendent effectivement 
tous les résultats du test de 
détermination de leur âge.

03.07  Sarah Smeyers (N-VA): Dat wil dus zeggen dat er heel vaak 
twijfel is over de leeftijd. 

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

04 Vraag van mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
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Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de beloofde extra opvangplaatsen" (nr. 6113)
04 Question de Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la 
pauvreté, adjoint à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration 
sociale, sur "la promesse de places d'accueil supplémentaires" (n° 6113)

04.01  Sarah Smeyers (N-VA): Mevrouw de voorzitter, het betreft 
mijn vraag over de LOI’s.

Mevrouw de voorzitter, mijnheer de staatssecretaris, ik herhaal dat 
eind 2010 heel veel asielzoekers wegens een gebrek aan 
opvangplaatsen of alleszins wegens een verzadiging van het 
opvangnetwerk op straat zijn beland.

U hebt toen noodopvang in kazernes en hotels gecreëerd. U beloofde 
ook nog extra opvangplaatsen in de lokale opvanginitiatieven, 
teneinde iedereen onderdak te geven en problemen in de toekomst te 
voorkomen.

Wij weten dat het reguliere opvangnetwerk volledig bezet is. Van de 
beloofde 2 000 LOI’s werden er in maart 2011, wat al eventjes 
geleden is, nog maar 308 gerealiseerd. Op dat ogenblik waren 
500 initiatieven gepland en dus in wording. Wij moeten dus 
eerlijkheidshalve bekennen dat het totaal op bijna 
800 opvanginitiatieven kwam, wat nog altijd ver beneden de bedoelde 
2 000 extra lokale opvanginitiatieven ligt.

Tijdens de plenaire vergadering van eind april 2011 hebt u 
geantwoord dat in de LOI’s 1 000 bijkomende plaatsen waren 
gepland, waarvan er toen 395 operationeel waren. Op dat moment 
werd nog 70 % van de voorgestelde woningen door Fedasil 
onderzocht of bezocht.

Mijnheer de staatssecretaris, mijn concrete vragen zijn de volgende.

Hoeveel van de initieel beloofde 2 000 opvangplaatsen via de LOI’s 
zijn momenteel al gecreëerd? Hoeveel zijn er effectief operationeel?

Hoeveel voorgestelde woningen worden op dit ogenblik nog 
onderzocht?

Tegen wanneer plant u de beloofde 2 000 LOI’s?

04.01  Sarah Smeyers (N-VA): 
Combien de places d’accueil 
supplémentaires sur les 2 000 
initialement prévues ont-elles déjà 
été créées par le biais des 
initiatives locales d’accueil (ILA)? 
Combien sont opérationnelles? 
Combien de logements proposés 
ont déjà été visités? Quand le 
secrétaire d’État compte-t-il créer 
les 2 000 places ILA 
programmées?

04.02 Staatssecretaris Philippe Courard: Tot op heden werden 
1 234 van de 2 000 lokale opvanginitiatieven geïdentificeerd; 654 van 
deze opvangplaatsen zijn reeds operationeel. Voor 580 
opvangplaatsen werd er een project ingediend door een OCMW; 524 
van deze plaatsen zullen nog dit jaar operationeel zijn.

Tussen het voorstellen van een nieuw LOI-project en het operationeel 
worden ervan, zitten vaak enkele maanden. De operationalisering 
verloopt stapsgewijs. Eerst zoekt het OCMW naar huisvesting, hetzij 
huren, hetzij kopen. Soms vraagt het OCMW eerst een 
principeakkoord. Het zoeken van huisvesting komt erna. Voorts kan 
het nog gaan over grote werken of op zijn minst opfriswerken, 
bemeubelen, inrichting van de voorgestelde huisvestingen, bezoeken 
door regionale coördinatoren van Fedasil, akkoord van Fedasil, 
eventueel aanwerving van personeel door het OCMW voor de 

04.02  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: À ce jour, 1 234 
des 2 000 ILA ont été entérinées 
et 654 places d'accueil sont déjà 
opérationnelles. Un CPAS a dépo-
sé un projet pour la création de 
580 places d'accueil et 524 d'entre 
elles seront opérationnelles avant 
la fin de l'année.

Souvent, plusieurs mois s'écoulent 
entre le dépôt d'un nouveau projet 
d'ILA et sa mise en œuvre opéra-
tionnelle. L'ouverture des places 
est progressive. Le but est d'ouvrir 
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begeleiding, ondertekening van de overeenkomst (nieuwe 
overeenkomst of verlenging).

Het is toch de bedoeling om de resterende aangemelde LOI-plaatsen 
zo snel mogelijk te openen.

le plus rapidement possible les 
places ILA restantes annoncées.

04.03  Sarah Smeyers (N-VA): Ik heb geen repliek. Ik dank de 
staatssecretaris voor de cijfers.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

05 Vraag van de heer Stefaan Vercamer aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de kritiek op het armoedeverslag 2008-2009" (nr. 6186)
05 Question de M. Stefaan Vercamer au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la 
pauvreté, adjoint à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration 
sociale, sur "la critique du rapport sur la pauvreté 2008-2009" (n° 6186)

05.01  Stefaan Vercamer (CD&V): Mijnheer de staatssecretaris, 
begin september 2011 heeft de Nationale Hoge Raad voor Personen 
met een handicap op vraag van de heer Delizée zijn advies over het 
tweejaarlijkse armoedeverslag openbaar gemaakt. In het advies is 
men vooral teleurgesteld dat er in het armoedeverslag geen 
specifieke beleidsmaatregelen zijn opgenomen ten aanzien van 
personen met een handicap of zieken, terwijl armoede en een 
mindere gezondheidstoestand mekaar nochtans versterken. Het is 
een boutade: ziek zijn maakt arm. Ook gehandicapt zijn maakt arm, 
daar was ik zaterdag nog getuige van op een nationale trefdag van 
Ziekenzorg. Ik hoorde er een aantal schrijnende getuigenissen.

Er werden zes knelpunten aangehaald. Ten eerste heeft men het over 
de toegang tot een waardig inkomen, de te lage uitkeringen en 
tegemoetkomingen. Ten tweede is er de moeilijke toegang tot 
tewerkstelling. Men is nog te dikwijls bezig met bezigheidstherapie in 
plaats van een effectief tewerkstellingsbeleid voor die doelgroep. Ten 
derde vraagt men een algemene toegang tot goederen en diensten. 
Ten vierde heeft men het over de toegang tot gezondheidszorg. Ook 
op het vlak van onderwijs en huisvesting verloopt een en ander 
problematisch, maar dat is voer voor de regio’s.

Welke maatregelen zijn in het vooruitzicht gesteld om daaraan 
tegemoet te komen? Verstop u niet achter lopende zaken. Ik kan me 
niet inbeelden dat er de voorbije maanden geen denkwerk is verricht 
en dat de administratie geen voorbereidende werkzaamheden heeft 
verricht.

Aangezien de heer Delizée de adviezen heeft gevraagd en u bevoegd 
bent voor armoede, kan ik mij voorstellen dat er al overleg is geweest. 
Ik weet niet wat u de voorbije weken anders hebt gedaan. 

Wat kunt u vertellen over het overleg met de collega betreffende het 
advies en het armoedebeleid voor die doelgroep?

05.01  Stefaan Vercamer 
(CD&V): En septembre, le Conseil 
supérieur national des personnes 
handicapées a regretté que le 
rapport annuel sur la pauvreté ne 
comporte aucune mesure politique 
pour les personnes handicapées 
ou les malades. Il dénonce le fait 
que les personnes handicapées et 
les malades reçoivent des allo-
cations et des indemnités trop peu 
élevées, qu'il n'existe aucune 
réelle politique en matière d'emploi 
et que ces personnes ont trop peu 
accès aux biens et aux services, 
aux soins de santé, à 
l'enseignement et au logement.

Quelles mesures le secrétaire 
d'État envisage-t-il de prendre 
pour améliorer la situation des 
personnes handicapées et des 
malades? S'est-il concerté à ce 
sujet avec le secrétaire d'État 
Delizée?

05.02 Staatssecretaris Philippe Courard: Mevrouw de voorzitter, ik 
heb met belangstelling kennisgenomen van het door de Hoge Raad 
voor Personen met een handicap uitgebrachte advies. De conclusie 
waarin staat dat er noch een algemeen beleid is, noch specifieke 

05.02  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Je voudrais 
apporter quelques nuances aux 
conclusions du Conseil supérieur 
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maatregelen om armoede tegen te gaan, waarvan over het hele 
Belgische grondgebied vooral de andersvaliden of de zieken het 
slachtoffer zijn, zou ik willen nuanceren.

Het Steunpunt tot bestrijding van armoede werkt binnen het kader van 
het samenwerkingsakkoord tussen de federale Staat, de 
Gemeenschappen en de Gewesten betreffende de bestendiging van 
het armoedebeleid van 1998. Het onderzoekt de invulling van de 
fundamentele rechten. In samenspraak met alle actoren formuleert 
het voorstellen om de obstakels weg te nemen waarvan de 
kansarmen het slachtoffer zijn. Het doet dat ongeacht de categorieën 
waartoe ze behoren. Het Steunpunt werk dus niet categoriaal. Het 
werkt per thema over alle doelgroepen heen.

De Hoge Raad haalt ook zieken in het algemeen aan. Ook hier is de 
kritiek hard en ook hier kan volgens mij worden genuanceerd, al ben 
ik mij er wel degelijk van bewust dat de toegang tot gezondheidszorg 
voor kansarmen nog kan en moet worden verbeterd.

Zo werd reeds in elk tweejaarlijks verslag van het Steunpunt een 
hoofdstuk aan het recht op gezondheid gewijd.

Het federaal actieplan inzake armoedebestrijding bevatte niet minder 
dan 12 maatregelen met betrekking tot de thematiek. Het overgrote 
deel is volledig of gedeeltelijk door mevrouw Onkelinx gerealiseerd.

De Hoge Raad haalt zes problematische domeinen aan: inkomen, 
werkgelegenheid, toegang tot goederen en diensten, gezondheid, 
opvoeding en huisvesting. De meeste van die domeinen vallen onder 
de bevoegdheden van de Gewesten en Gemeenschappen.

Uiteraard moet ook de federale regering de nodige aandacht aan 
andersvaliden en zieken blijven geven. U weet echter dat het voor een 
regering in lopende zaken niet evident is om nieuwe initiatieven te 
nemen.

selon lesquelles aucune mesure 
ne peut être prise pour remédier à 
la pauvreté des personnes 
handicapées.

Le Service de Lutte contre la 
pauvreté formule des propositions 
pour lever les obstacles auxquels 
sont confrontées les personnes les 
plus démunies. Ces propositions 
sont regroupées par thème et pas 
par groupe cible, indépendamment 
de la catégorie à laquelle 
appartiennent les personnes 
défavorisées.

Tous les rapports sur la pauvreté 
contiennent un chapitre consacré 
au droit aux soins de santé. Le 
plan d'action fédéral de lutte 
contre la pauvreté incluait douze 
mesures sur ce thème, qui pour 
un grand nombre ont déjà été 
réalisées par la ministre Onkelinx.

L'essentiel des domaines cités par 
le Conseil supérieur ressortissent 
aux compétences des Régions et 
des Communautés. Le gouverne-
ment fédéral doit évidemment 
aussi être attentif aux moins 
valides et aux malades, mais il est 
difficile pour un gouvernement en 
affaires courantes de lancer de 
nouvelles initiatives.

05.03  Stefaan Vercamer (CD&V): Mijnheer de staatssecretaris, ik 
dank u voor het antwoord. U zegt dat al een aantal obstakels is 
weggenomen. Kunt u er enkele noemen?

Met betrekking tot de zieken zegt u dat met het oog op de toegang al 
enkele maatregelen zijn uitgevoerd, het grootste gedeelte via 
mevrouw Onkelinx. Wat is nog niet uitgevoerd en moet nog worden 
uitgevoerd?

De meeste bevoegdheden zijn regionaal. Ik hoop dat u gelijk krijgt. De 
kritiek gaat voornamelijk over inkomen, tewerkstelling en toegang tot 
de gezondheidszorg. Het federale niveau heeft daarin toch nog een 
rol te spelen. Wij wachten op de volgende regering. Ik hoop dat u 
gelijk krijgt en dat er zoveel mogelijk wordt geregionaliseerd.

Voor die andere zaken had ik graag een antwoord gekregen.

05.03  Stefaan Vercamer 
(CD&V): Quels sont les obstacles 
qui ont déjà été éliminés pour les 
personnes défavorisées? Quelles 
sont les mesures déjà concréti-
sées et quelles sont celles qui 
doivent encore l'être? Le rôle du 
gouvernement fédéral demeure 
important dans des domaines tels 
que les revenus, l'emploi et l'accès 
aux soins de santé. Il reste à 
espérer que ces matières seront 
régionalisées. 

05.04 Staatssecretaris Philippe Courard: Dat is een andere vraag. Ik 
kan voor een volgende keer een precies antwoord voorbereiden. Men 
spreekt bij mevrouw Onkelinx over geneesmiddelen en 
behandelingen, maar ik kan hier niet alles meedelen. Ik doe dat een 
volgende keer met veel plezier.

05.04  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Je répondrai aux 
questions complémentaires une 
prochaine fois.



CRIV 53 COM 311 12/10/2011

CHAMBRE-3E SESSION DE LA  53E LÉGISLATURE 2011 2012 KAMER-3E ZITTING VAN DE 53E ZITTINGSPERIODE

15

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

06 Samengevoegde vragen van
- mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "het inrichten van extra opvangplaatsen voor asielzoekers in steden 
met een asielcentrum" (nr. 6243)
- mevrouw Rita De Bont aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "het voornemen om privéwoningen te huren voor asielzoekers" 
(nr. 6321)
- mevrouw Karin Temmerman aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de beslissing van Fedasil om private woningen te huren" (nr. 6334)
- mevrouw Nahima Lanjri aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "het huren door Fedasil van privéwoningen voor de opvang van 
asielzoekers" (nr. 6335)
- mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "het openstellen van een luxeappartement voor asielzoekers" 
(nr. 6385)
06 Questions jointes de
- Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "la 
création de places d'accueil supplémentaires pour les demandeurs d'asile dans les villes disposant 
d'un centre d'asile" (n° 6243)
- Mme Rita De Bont au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint à 
la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur 
"l'intention de louer des logements privés pour les besoins de demandeurs d'asile" (n° 6321)
- Mme Karin Temmerman au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, 
adjoint à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur 
"la décision de Fedasil de louer des logements privés" (n° 6334)
- Mme Nahima Lanjri au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "la 
location par Fedasil de logements privés pour l'accueil des demandeurs d'asile" (n° 6335)
- Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté, adjoint 
à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration sociale, sur "un 
appartement de luxe mis à la disposition des demandeurs d'asile" (n° 6385)

De voorzitter: De dames Temmerman en Lanjri zijn niet aanwezig.

06.01  Sarah Smeyers (N-VA): Mijnheer de staatssecretaris, de 
eerste vraag betreft de situatie die te lezen viel in De Standaard van 
22 september. Fedasil heeft in Sint-Truiden reeds een asielcentrum, 
maar heeft er alle makelaars uit de streek gevraagd uit te kijken naar 
panden met een capaciteit van 20 tot 40 personen om asielzoekers 
op te vangen, zoals meergezinswoningen, voormalige rusthuizen 
enzovoort. Opvallend is dat Sint-Truiden al een asielcentrum van 
450 personen heeft. Onlangs werd dat met wooncontainers nog 
uitgebreid tot een capaciteit van 500 personen. Dat asielcentrum zit 
helemaal vol en daarom heeft Fedasil Sint-Truiden aangemaand extra 
plaatsen te zoeken. Fedasil heeft nationaal blijkbaar nood aan opvang 
voor 400 extra asielzoekers die anders op straat staan. Het is niet 
zeker of men in Sint-Truiden een pand zal vinden. Het is niet meer 
dan logisch dat het stadsbestuur alvast liet weten zich hiertegen te 

06.01  Sarah Smeyers (N-VA): 
Bien que Fedasil possède déjà un 
centre d'accueil pour demandeurs 
d'asile à Saint-Trond disposant 
d'une capacité récemment élargie 
à 500 places, des agents immo-
biliers des environs ont été 
contactés pour trouver des places 
supplémentaires. D'autres villes 
ont-elles reçu un appel similaire? 
Quels sont les résultats de cette 
action?

Le CPAS de Begijnendijk vient 
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zullen verzetten. Vermits Sint-Truiden reeds een asielcentrum heeft, 
vraag ik mij af waarom Fedasil deze stad nog eens extra belast met 
een zoektocht naar extra opvangplaatsen. 

Werd dergelijke officiële oproep ook in andere steden gedaan? Welk 
resultaat hebben de oproepen tot hiertoe opgeleverd? 

Als mevrouw De Bont het toestaat, stel ik aansluitend mijn tweede 
vraag. (Instemming) Waarvoor dank. 

Deze vraag betreft ook uw oproep tot verschillende steden en 
gemeenten. Het OCMW van Begijnendijk heeft op 30 september 
2011 een zeer opmerkelijk initiatief bekendgemaakt: er zou een 
luxeappartement van 275 000 euro zijn aangekocht om er 
asielzoekers in onder te brengen. Uiteraard zorgt dit initiatief voor veel 
onbegrip bij de huidige bewoners. Het gaat om een nieuw, volledig 
bemeubeld duplexappartement dat niet door het OCMW zelf, maar 
door Fedasil wordt gefinancierd. 

Kwam dit initiatief van het OCMW van Begijnendijk zelf of van 
Fedasil? Werd er vooraf overleg gepleegd met de gemeente en met 
de bewoners over dit initiatief? Zal het effectief worden gebruikt voor 
het onderbrengen van asielzoekers? Hoeveel mensen zullen er dan in 
worden ondergebracht? Vanaf wanneer zal dit appartement worden 
opengesteld? Bent u van mening dat dit een goed signaal is aan de 
buitenwereld? Vreest u niet voor een zoveelste aanzuigeffect en voor 
een zoveelste ondermijning van het draagvlak ten aanzien van het 
hele asielbeleid, wat nu al een feit is? 

d'acquérir, pour la somme de 
275 000 euros, un appartement de 
luxe où seront hébergés des 
demandeurs d'asile. Est-ce une 
initiative du CPAS ou de Fedasil? 
La commune et les habitants ont-
ils été consultés au préalable? 
Cette mesure ne risque-t-elle pas 
de créer un appel d'air et de saper 
la politique fédérale en matière 
d'asile?

06.02  Rita De Bont (VB): Mevrouw de voorzitter, mijn vraag overlapt 
de eerste vraag van mevrouw Smeyers. Mijnheer de staatssecretaris, 
wij hebben mekaar gedurende het reces niet gezien. In die periode 
zijn er een aantal akkoorden tot stand gekomen, onder andere 
communautaire akkoorden, maar ik heb eigenlijk nog niet veel 
vernomen over akkoorden in verband met migratie en asiel, buiten het 
akkoordje onder vrienden dat vanochtend in de commissie is 
gesloten. 

In dat akkoord was men het erover eens dat het akkoord omtrent de 
asielopvang niet onmiddellijk de crisis in de asielopvang zal oplossen. 
Men vreest dat men met de winter voor de deur toch nog met wat 
problemen zal af te rekenen hebben. 

Het is in dit kader dat vanuit de federale asielcentra, meer bepaald 
vanuit Sint-Truiden, de voorbije dagen enkele brieven vertrokken zijn 
om de omliggende vastgoedkantoren te polsen of er geen 
huurwoningen in hun portfolio zitten, waar eventueel verschillende 
mensen zouden kunnen ondergebracht worden. Hierbij denkt men 
hoofdzakelijk aan opvangplaatsen voor gezinnen die reeds langer in 
de centra verblijven, heb ik gelezen. 

In welke gemeenten werden omliggende vastgoedkantoren met zo 
een schrijven benaderd? 

Werd hierover overleg gepleegd met de Vlaamse overheid, die ook af 
te rekenen heeft met een wachtlijst voor sociale woningen? Inmiddels 
wachten ook 62 000 Vlamingen op een sociale woning. Ik spreek nu 
alleen over Vlaanderen. Ik ben geen imperialist, maar ik denk dat dit 

06.02  Rita De Bont (VB): À la 
veille de l'hiver, certains craignent 
de se retrouver à nouveau con-
frontés à des problèmes d'accueil. 
À Saint-Trond, les agents immo-
biliers ont reçu un courrier leur 
demandant s'ils ne disposaient 
pas de logements à louer 
susceptibles de servir de lieux 
d'accueil, essentiellement pour 
des familles.

Dans quelles autres communes 
cette démarche a-t-elle également 
été effectuée? Une concertation a-
t-elle eu lieu à ce sujet avec les 
pouvoirs publics flamands, actuel-
lement confrontés à une liste de 
62 000 personnes en attente d'un 
logement social? Combien de 
familles séjournent actuellement 
dans les centres d'accueil? Quel 
est leur statut et quelle est la 
durée de leur séjour dans ces 
centres? Parmi ces ménages, 
combien se sont engagés dans 
une procédure de retour 
volontaire?
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een beetje overlapt met de plaatsen die gezocht worden door Fedasil. 

Hoeveel gezinnen verblijven momenteel nog in de opvangcentra? Wat 
is hun statuut en hoelang verblijven ze reeds in die centra? 

Hoeveel van deze gezinnen hebben ingetekend op een vrijwillige 
terugkeer? Ik denk dat de periode na de vakantie het geschikte 
moment is om met kinderen terug te keren, als zij hier niet in 
aanmerking komen voor asiel. 

06.03 Staatssecretaris Philippe Courard: Mevrouw de voorzitter, in 
antwoord op de gestelde vragen, kan ik het volgende meedelen.

De Ministerraad heeft op 20 juli 2011 beslist 600 extra plaatsen in 
federale opvanginitiatieven te openen. In een federaal opvanginitiatief, 
een FOI, leven de bewoners zelfstandig. Zij worden begeleid door 
Fedasil vanuit een bestaand asielcentrum, een moedercentrum.

Vanuit alle centra werd recent een brief verstuurd naar de 
immobiliënkantoren van de omliggende gemeenten. De bedoeling 
was de coördinatie van de zoektocht naar woningen voor een FOI in 
de omliggende gemeenten. Het gaat dus niet enkel om die steden en 
gemeenten waar een asielcentrum gelegen is.

De federale overheid, en met name Fedasil, blijft verantwoordelijk 
voor het project. De tussenkomst van het lokale OCMW wordt niet 
gevraagd. Gemeenten worden dan ook niet voorafgaandelijk op de 
hoogte gebracht van dit federaal opvanginitiatief. Evenmin is er 
overleg gepleegd met de Vlaamse overheid. Fedasil opereert namelijk 
op de private huisvestingsmarkt, niet op de sociale markt.

Voorlopig is het nog te vroeg om een zicht te hebben op de resultaten 
van de bevraging.

Wat de vragen in verband met de lokale opvanginitiatieven betreft, de 
LOI's, blijft het principe dat dit op vrijwillige basis gebeurt. De 
OCMW’s worden dus niet onder druk gezet. Wel heeft Fedasil veel 
inspanningen geleverd om alle OCMW’s te sensibiliseren. Dit heeft 
positieve resultaten opgeleverd. Zo zijn er momenteel nog maar 
76 gemeenten, of 13 % van alle OCMW’s, die geen LOI op hun 
grondgebied hebben. Het betreft vooral gemeenten van grote 
agglomeraties of daarentegen heel kleine gemeenten.

Mevrouw Smeyers, het OCMW van Begijnendijk baat momenteel vijf 
LOI-plaatsen uit en heeft het plan opgevat om vijf extra LOI-plaatsen 
te openen. Het betreft een woning waarin een gezin van vijf 
terechtkan.

Het staat een OCMW vrij een type woning of locatie te kiezen. Fedasil 
evalueert het aanbod op een aantal minimumnormen. Mij lijkt het dat 
een enkel appartement in een kleine gemeente voor een gezin van vijf 
bezwaarlijk een aanzuigeffect zal creëren.

Mevrouw De Bont, wat uw vragen betreft, kan ik meedelen dat het 
opvangnetwerk van Fedasil op 29 september 23 037 bewoners telde.

Hiervan zijn er 8 478 alleenstaande personen. Er zijn 3 772 gezinnen 
of 14 559 personen. Ik wil onderstrepen dat zij allemaal een statuut 

06.03  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Le 20 juillet 
2011, le Conseil des ministres 
avait décidé de prévoir 600 places 
supplémentaires dans les initia-
tives fédérales d’accueil (IFA). 
Récemment, tous les centres 
d’asile ont envoyé un courrier aux 
agences immobilières des com-
munes avoisinantes afin d’y trou-
ver des IFA. Les occupants de ces 
initiatives fédérales d’accueil 
s’organisent de manière indépen-
dante et bénéficient de l’accom-
pagnement d’un centre d’accueil. 
Fedasil est responsable du projet. 
Le CPAS ne doit pas intervenir et 
les communes ne sont pas 
averties au préalable. Aucune 
concertation n’a par ailleurs été 
organisée avec les autorités 
flamandes. Fedasil recourt au 
marché locatif privé et non au 
marché des logements sociaux. Il 
est encore trop tôt pour avoir une 
idée des résultats de la 
consultation.

Les initiatives locales d’accueil 
(ILA) émanent par contre des 
CPAS. Ceux-ci ne sont pas mis 
sous pression, mais Fedasil tente 
de sensibiliser l’ensemble des 
CPAS, avec succès semble-t-il: 
seules 76 communes, soit 13 % 
de tous les CPAS, ne disposent 
pas encore d’ILA.

Le CPAS de Begijnendijk compte 
actuellement cinq ILA et entend 
ouvrir un logement permettant 
d’accueillir une famille de cinq 
personnes. Chaque CPAS peut 
choisir librement le type d’habita-
tion et l’emplacement. Un seul 
appartement dans une petite 
commune ne risque pas vraiment 
de générer un effet d’aspiration.
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hebben dat een verblijf in het netwerk rechtvaardigt.

Het overgrote deel, meer dan 80 %, betreft asielzoekers in een 
lopende procedure, bij de Dienst Vreemdelingenzaken, het 
Commissariaat-generaal, de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen 
of een beroepsprocedure. Voor het overige gaat het om mensen die 
een erkenning hebben gekregen en op zoek zijn naar een woning, of 
om mensen die een beperkte verlenging kregen omdat zij, 
bijvoorbeeld, een traject van vrijwillige terugkeer voorbereiden.

Er bestaat geen systematische database die het gemiddeld verblijf in 
het hele opvangnetwerk opmeet. Een steekproef leert dat dit rond de 
dertien maanden schommelt.

Wat de vrijwillige terugkeer aangaat, kan ik meedelen dat in 2011 tot 
en met eind augustus, 550 personen uit het opvangnetwerk vrijwillig 
teruggekeerd zijn. Geëxtrapoleerd over heel 2011 betekent dit dat er 
ongeveer 825 personen zullen terugkeren. In 2010 lag dat aantal nog 
op 674 personen.

Le 29 septembre dernier, le 
réseau Fedasil comptait 23 037 
occupants, soit 8 478 demandeurs 
isolés et 3 772 familles. Ils dis-
posent tous d’un statut qui justifie 
leur séjour dans le réseau. Plus de 
80 % d’entre eux sont des deman-
deurs d’asile en cours de procé-
dure. Les autres ont été reconnus 
comme réfugiés ou ont obtenu une 
prolongation limitée pour préparer 
leur retour volontaire. La durée 
moyenne d’un séjour dans le 
réseau d’accueil est de treize 
mois. Cette année, 550 personnes 
sont déjà rentrées volontairement 
dans leur pays d’origine. Pour 
l‘année 2011, il s’agira de 
825 personnes au total, contre 674 
en 2010. 

06.04  Sarah Smeyers (N-VA): Mijnheer de staatssecretaris, ik vind 
het zeer frappant dat de stad Sint-Truiden daar nu mee 
geconfronteerd wordt zonder dat, zoals u zelf zegt, het stadsbestuur 
op de hoogte werd gesteld van die komst van extra FOI’s. Ik herinner 
mij immers nog dat uw idee tot spreidingsplan er destijds rekening 
mee hield dat steden waar al een asielcentrum was, niet extra belast 
zouden worden met de verplichting om nog LOI’s te creëren. Ik snap 
de logica niet om te beslissen dat er FOI’s georganiseerd moeten 
worden, een soort van zelfstandige opvang, maar dan wel beheerd 
door het moederopvangcentrum. Ik begrijp dan ook ten volle het 
ongenoegen dat daarover in de stad Sint-Truiden is ontstaan.

U zegt dat er ook naar FOI’s wordt gezocht in steden waar geen 
opvangcentrum is. Welk opvangcentrum is dan verantwoordelijk voor 
die FOI’s? Is dat dan het dichtstbijgelegen opvangcentrum dat 
daarvoor in aanmerking komt? Ik zie uw medewerker bevestigend 
knikken.

06.04  Sarah Smeyers (N-VA): Je 
ne comprends pas pourquoi une 
ville comme Saint-Trond, qui dis-
pose déjà d’une large capacité 
d’accueil, est confrontée à l’ouver-
ture d’IFA, sans même que l’admi-
nistration de la ville n’en ait été 
informée. Je me demande égale-
ment quel centre d’asile sera 
responsable des IFA qui seront 
ouvertes dans les communes qui
n’ont pas de centre d’asile. 

06.05 Staatssecretaris Philippe Courard: Het dichtstbijzijnde 
centrum.

06.05  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Le centre le plus 
proche. 

06.06  Sarah Smeyers (N-VA): Ik begrijp de redenering daarachter 
eigenlijk niet.

Over het luxe appartement wil ik gewoon het volgende zeggen. 
Volgens u heeft dit geen aanzuigeffect. Een appartement van 
275 000 euro dat volledig wordt gefinancierd door Fedasil getuigt 
volgens mij niet van goed beheer van de centen.

06.06  Sarah Smeyers (N-VA): 
L'acquisition d'un appartement de 
275 000 euros aux frais de Fedasil 
ne témoigne pas, à mes yeux, 
d'une bonne gestion financière.

06.07  Rita De Bont (VB): Mijnheer de staatssecretaris, als ik het 
goed begrijp, hebben alle asielcentra de omgeving aangeschreven. 
Het gaat dus niet enkel om de stad Sint-Truiden. U hebt dus niet 
geantwoord op de vraag welke gemeenten werden aangeschreven. Ik 
zal daarop misschien nog eens terugkomen in een schriftelijke vraag. 
Ik zal dan eveneens naar de resultaten vragen. Dan krijg ik misschien 

06.07  Rita De Bont (VB): Je 
souhaiterais obtenir de plus 
amples informations concernant 
les communes sollicitées, ainsi 
que sur les raisons pour lesquelles 
les familles restent plus longtemps 
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een beter overzicht. Dit onderwerp is misschien beter geschikt voor 
een schriftelijke vraag.

In verband met die gezinnen, het volgende. De opvangstructuren zijn 
toch vooral voor gezinnen bedoeld. U hebt heel wat cijfers gegeven. Ik 
zal die bekijken. Ik dacht wel te hebben vernomen dat dit vooral voor 
gezinnen was die langer in de opvangstructuren verbleven. Dit zijn 
niet de gezinnen die net een aanvraag hebben ingediend, maar 
gezinnen die om een of andere reden langer in de opvangstructuren 
verblijven. Ik wil daar toch wat meer uitleg over. Waarom verblijven zij 
langer in de opvangstructuren? Komen zij in aanmerking voor een 
vrijwillige terugkeer? Komen zij in aanmerking voor een gedwongen 
terugkeer? Ik zal hierop terugkomen in een schriftelijke vraag.

dans la structure d'accueil. Je 
vous poserai des questions écrites 
à ce sujet. 

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

07 Vraag van mevrouw Rita De Bont aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "de verantwoordelijkheid over de terugkeercentra" (nr. 6397)
07 Question de Mme Rita De Bont au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la 
pauvreté, adjoint à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration 
sociale, sur "la responsabilité en matière de centres de retour" (n° 6397)

07.01  Rita De Bont (VB): Mevrouw de voorzitter, mijnheer de 
staatssecretaris, deze vraag gaat over de vrijwillige terugkeer die 
onder uw bevoegdheid en die van Fedasil valt.

De DVZ zou het nieuw geplande open terugkeercentrum uitbaten. Op 
het eerste gezicht kan men veronderstellen dat het een vlotte werking 
verhindert, vermits men weer te maken heeft met twee bevoegde 
ministers of staatssecretarissen. Dat leidt niet altijd tot een snelle, 
accurate werking. Financieel zou het in deze periode van besparingen 
geen voordelen opleveren. De kosten voor het terugkeercentrum 
worden geschat op vijf miljoen euro, terwijl bronnen binnen Fedasil 
zeggen dat ze 300 plaatsen kunnen leveren zonder extra kosten. 
Bovendien wordt er voor het nieuwe terugkeercentrum in 
66 personeelsleden voorzien voor amper 100 plaatsen. Binnen 
Fedasil beweert men dat men dat met de helft van de 
personeelsleden doet. Zij hebben al personeelsleden met ervaring 
met het voorbereiden van mensen op een eventuele vrijwillige 
terugkeer.

Waarom neemt u uw verantwoordelijkheid niet op voor de uitbating 
van het centrum?

Hoe kan u vijf miljoen extra en 66 personeelsleden voor 100 plaatsen 
verantwoorden?

Is de regering intussen overeengekomen waar dit terugkeercentrum 
wordt ingepland?

07.01  Rita De Bont (VB): Le 
nouveau centre de retour ouvert 
en projet serait exploité par l'Office 
des Étrangers. Les frais d'exploi-
tation du centre sont estimés à 
5 millions d'euros et un cadre de 
66 membres du personnel est 
prévu pour à peine 100 places.

Pourquoi le secrétaire d'État 
n'assume-t-il pas ses responsa-
bilités dans l'exploitation du 
centre? Comment justifie-t-il les 
5 millions d'euros supplémentaires 
et les 66 membres du personnel? 
Un accord est-il entre-temps 
intervenu au sein du gouver-
nement concernant la localisation 
exacte?

07.02 Staatssecretaris Philippe Courard: Mevrouw de voorzitter, 
mevrouw De Bont, ik kan u het volgende mededelen.

Het is de keuze van de regering om een open terugkeercentrum als 
pilootproject in te richten. De regering heeft het project onder de 
bevoegdheid van mijn collega, de staatssecretaris voor Migratie- en 

07.02  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Le gouverne-
ment a opté pour un centre de 
retour ouvert comme projet pilote 
et de le placer sous la compétence 
du secrétaire d'État à la Politique 
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asielbeleid, geplaatst. Op de Ministerraad van 20 juli 2011 werden 
daartoe de nodige middelen vrijgemaakt.

De bedoeling is het aantal projecten van vrijwillige terugkeer te 
verhogen.

Voor bedoelde projecten zal er een samenwerking zijn met Fedasil, 
dat ter zake bevoegd blijft. Wanneer het een andere vorm van 
terugkeer betreft, zal de Dienst Vreemdelingenzaken de nodige 
initiatieven moeten nemen.

De personen die een uitvoerbare beslissing over hun asielaanvraag 
ontvangen, zullen aan het open terugkeercentrum worden 
toegewezen. Zij zijn derhalve geen begunstigden meer van de 
opvang, zoals bepaald in de wet van 12 januari 2007 betreffende de 
opvang van asielzoekers.

Voor de vragen over de kostprijs en het beheer verwijs ik u dan ook 
naar mijn collega Wathelet.

de migration et d'asile. L'objectif 
est d'augmenter le nombre de 
projets de retour volontaire, en 
collaboration avec Fedasil. Les 
personnes qui ont reçu une 
décision exécutoire concernant 
leur demande d'asile seront 
envoyées au centre de retour 
ouvert. En ce qui concerne les 
questions sur le coût et la gestion, 
je renvoie au secrétaire d'État 
Wathelet.

07.03  Rita De Bont (VB): Mevrouw de voorzitter, mijnheer de 
staatssecretaris, u bent ten opzichte van uw collega natuurlijk erg 
galant. U zal zich niet bemoeien met de middelen die hij aan dat 
centrum besteedt.

Het is niettemin jammer dat u uw verantwoordelijkheid niet opneemt. 
Naar verluidt wil u aan terugkeer uw handen niet vuilmaken, zelfs niet 
aan vrijwillige terugkeer. Ik wil evenwel onder uw aandacht brengen 
dat, indien niet meer wordt ingezet op terugkeer, u tot in de 
eeuwigheid met de problematiek van de asielopvang zal blijven 
sukkelen. De terugkeer is dus wel een belangrijk punt.

Ik kan alleen maar hopen dat in een volgende regering – over een 
paar dagen of weken zullen wij haar samenstelling misschien 
vernemen – de hele bevoegdheid ter zake onder één minister of één 
staatssecretaris valt, maar zeker onder één persoon, zodat de 
regering ons niet van het kastje naar de muur kan sturen, dat zij de 
verantwoordelijkheid niet van zich af kan schuiven en ze niet in 
andermans schoenen kan schuiven.

Het betreft immers een probleem dat dringend efficiënt moet worden 
aangepakt. Ter zake moet absoluut de nadruk worden gelegd op 
terugkeer – als het kan vrijwillige terugkeer, maar desnoods ook 
gedwongen terugkeer.

07.03  Rita De Bont (VB): Le 
secrétaire d'État ne souhaite pas, 
très prudemment, intervenir en ce 
qui concerne les moyens que son 
collègue consacrera au centre 
mais il est malgré tout regrettable 
qu'il ne prenne pas ses 
responsabilités dans le cadre de la 
politique en matière de retour. Il 
continuera ainsi à être confronté à 
des problèmes en matière 
d'accueil des demandeurs d'asile. 
Le retour doit être géré de manière 
beaucoup plus efficace. J'espère 
que le prochain gouvernement 
attribuera l'ensemble des compé-
tences à un seul ministre ou 
secrétaire d'État, de sorte qu'il 
sera impossible d’encore nous 
renvoyer de Charybde en Scylla.

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

08 Vraag van mevrouw Sarah Smeyers aan de staatssecretaris voor Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid, belast met 
Maatschappelijke Integratie, over "een spreidingsplan voor de opvang van asielzoekers" (nr. 6257)
08 Question de Mme Sarah Smeyers au secrétaire d'État à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la 
pauvreté, adjoint à la ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargée de l'Intégration 
sociale, sur "un plan de répartition pour l'accueil des demandeurs d'asile" (n° 6257)

08.01  Sarah Smeyers (N-VA): Mevrouw de voorzitter, mijnheer de 
staatssecretaris, ik heb daarstraks een van de samengevoegde 
vragen over het hoofd gezien. Ik had in mijn oude agenda niet gezien 

08.01  Sarah Smeyers (N-VA): Il 
nous revient que, depuis la sup-
pression du plan de répartition, le 

e
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dat deze vraag gekoppeld was aan andere. Mijn excuses daarvoor.

Mijnheer de staatssecretaris, wij hebben vernomen dat sinds het 
spreidingsplan afgeschaft werd, de tienduizendste asielzoeker op 
straat gezet is wegens het tekort aan opvangplaatsen. Verlenging van 
de tijdelijke noodopvang zal allicht niet volstaan om alle asielzoekers 
de komende winter een plaats te geven. Er is blijkbaar geen globaal 
federaal antwoord op het probleem.

Ik lees her en der oproepen, ook van u, om het spreidingsplan 
opnieuw van onder het stof te halen en uit te voeren. Ik lees de 
letterlijke bepaling ter zake van het befaamde spreidingsplan 42. De 
spreiding moet gebeuren op basis van een “evenwichtige verdeling 
tussen de gemeenten op grond van vaststaande criteria”.

Werd de herinvoering van het spreidingsplan in de regering 
besproken en beslist? Welke criteria zullen worden gehanteerd? Hoe 
concreet zijn de plannen? Hoe staat u zelf tegenover de herinvoering 
van het spreidingsplan?

10 000e demandeur d'asile vient 
de se retrouver dans la rue à la 
suite de la pénurie de places 
d'accueil.

Le gouvernement planche-t-il sur 
la réintroduction du plan de 
répartition? Quels critères seront 
pris en compte? Dans quelle 
mesure ce projet est-il concret? 
Quelle est l'attitude du secrétaire 
d'État quant à la réintroduction de 
ce plan? 

08.02 Staatssecretaris Philippe Courard: Mevrouw Smeyers, het 
klopt dat Fedasil ingevolge artikel 165 van de wet inzake diverse 
bepalingen van 30 december 2009 in uitzonderlijke omstandigheden, 
verbonden aan de beschikbare opvangplaatsen in de 
opvangstructuren, tot de spreiding van asielzoekers kan overgaan. De 
voorwaarde is een door het agentschap opgesteld rapport en vooral 
een beslissing van de Ministerraad. Een dergelijke spreiding kan 
beperkt in tijd zijn.

Een spreiding heeft het voordeel dat het een georganiseerde 
verdeling over alle gemeenten is op basis van algemeen geldende 
criteria.

Om een aanzuigeffect te vermijden, moet het wel gaan over personen 
die al een tijd in het opvangnetwerk zitten, geen nieuwkomers.

Een structurele oplossing voor de opvang- en asielcrisis is het niet. De 
inperking van de instroom en het versnellen van de procedure zijn dat 
wel.

Een spreiding zou wel een betere doorstroming in het opvangnetwerk 
creëren. Ik heb het voorstel dan ook meermaals voorgelegd. Alleen 
stel ik met u vast dat er in de Ministerraad geen meerderheid voor is.

08.02  Philippe Courard, 
secrétaire d'État: Dans des 
circonstances exceptionnelles, la 
loi autorise Fedasil à procéder à 
une répartition organisée des 
demandeurs d'asile dans l'ensem-
ble des communes, sur la base de 
critères généraux. Ce type de 
répartition n'apporte certes pas de 
solution structurelle, mais pourrait 
néanmoins assurer une meilleure 
circulation dans le réseau 
d'accueil. J'ai déjà formulé cette 
proposition à plusieurs reprises, 
sans malheureusement recueillir la 
majorité nécessaire pour son 
adoption.

08.03  Sarah Smeyers (N-VA): Mijnheer de staatssecretaris, wij 
stellen samen vast dat er geen meerderheid voor is. U vindt dat
misschien jammer, maar ik vind dat niet zo te betreuren. Ik vind het 
niet kunnen dat er een toevlucht tot het spreidingsplan wordt 
genomen.

Ik weet wel dat het alleen over de personen in de oude procedures 
gaat. Het zullen er geen duizenden zijn, maar honderden. Verbeter mij 
wanneer ik fout ben, er wordt altijd heel vaag gedaan over het aantal 
personen dat nog in de oude procedure zit.

Het principe dat de lokale besturen de lasten van het federale 
probleem moeten dragen, is fout. U zegt dat een georganiseerde 
spreiding een voordeel is, omdat men dan gecontroleerd kan 

08.03  Sarah Smeyers (N-VA): 
Ce n'est pas très grave, parce que 
je n'admets pas que le plan de 
répartition serve d'exutoire. À 
l'époque où ce plan fonctionnait 
correctement, il concernait non 
pas des milliers, mais des cen-
taines de personnes. Il n'appar-
tient pas aux pouvoirs locaux de 
résoudre le problème fédéral. Les 
anciens critères de répartition ne 
garantissent nullement une répar-
tition équilibrée, sans parler d'une 
répartition communautaire équili-
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spreiden. Maar als het effectief op basis van de destijds bepaalde 
criteria gebeurt, dan zal het geen evenwichtige, laat staan een 
communautair evenwichtige, spreiding zijn. Dat is misschien ook de 
reden waarom er in de huidige regering geen meerderheid is voor dat 
spreidingsplan. Ik hoop dat het ook in de volgende regering zo zal zijn.

brée. C'est probablement pour 
cette raison que vous éprouvez 
tellement de difficultés à trouver 
une majorité pour soutenir votre 
proposition. 

Het incident is gesloten.
L'incident est clos.

De openbare commissievergadering wordt gesloten om 16.24 uur.
La réunion publique de commission est levée à 16.24 heures.


